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LE SEUIL DE REPRESENTATIVITE JUDICIAIREMENT OCTROYE ET LA 
PROBLEMATIQUE DE L’ATTRIBUTION DES SIEGES. 

L’expertise électorale à l’épreuve de la décision sous l’arrêt RCE 00437/DN-CR 

par  

Joseph WELOLI BOLOSAMBE 
Apprenant en 3ème Cycle, Faculté de Droit, 

Université de Kinshasa 

Résumé 

La Cour constitutionnelle siégeant en matière du contentieux électoral des résultats, a octroyé le seuil légal de 
représentativité au regroupement politique « Les Progressistes » sur base des procès-verbaux de vote produits par ce 
dernier et, lui a attribué d’office deux sièges dont un a été acquis dans une circonscription plurinominale. 

Cette manière de procéder de la Cour, tout en remettant en cause l’œuvre de la Commission Electorale Nationale 
Indépendante, a conduit à une impasse en ce que l’algorithme utilisé s’écarte de la procédure d’attribution des sièges et, 
est techniquement difficile à justifier dans un système des listes proportionnelles tel qu’appliqué en République 
démocratique du Congo.  

Mots-clés : Cour constitutionnelle, commission électorale nationale indépendante, contentieux électoral, seuil légal de 
représentativité, attribution des sièges, expertise. 

Abstract 

The Constitutional Court, sitting in matters of electoral disputes concerning election results, granted the legal 
threshold of representation to the political group "Les Progressistes" based on the polling station reports submitted by 
the group and automatically allocated it two seats, one of which was won in a multi-member constituency. 

This procedure by the Court, while calling into question the work of the Independent National Electoral 
Commission, has led to a deadlock because the algorithm used deviates from the seat allocation procedure and is 
technically difficult to justify within a proportional representation system such as that applied in the Democratic 
Republic of Congo. 

Keywords : constitutional court, independent national electoral commission, electoral disputes, legal threshold of 
representativeness, allocation of seats, expertise. 

INTRODUCTION 

Depuis quelques décennies, la République démocratique du Congo est dans une quête toujours 
renouvelée de démocratie1 et de légitimité politiques de ses dirigeants en vue de consolider l’Etat de droit. 
A l’occasion d’une réforme de la loi électorale2 intervenue en 2017, le législateur a introduit une innovation, 
en instaurant un seuil de représentativité, dans le but de rationaliser le système électoral en vigueur basé sur 
la proportionnelle des listes ouvertes.  

Par seuil de représentativité, il faut entendre, un score minimal exprimé en termes de pourcentage 
qu’un parti politique, un regroupement politique ou un candidat indépendant à une élection doit réaliser 
pour pouvoir participer à l’attribution des sièges. Il est fixé à 1%, 3% et 10% selon qu’il s’agit des élections 
législatives, provinciales ou locales3. 

La détermination des listes qui atteignent ledit seuil et l’attribution des sièges aux compétiteurs à une 
élection, sont faites par la Commission Electorale Nationale Indépendante, CENI, suivant une procédure 
consacrée aux articles 118 et 119 de la loi électorale. 

La CENI est une institution d’appui à la démocratie à qui le Constituant a conféré la charge d’organiser 
les élections et de publier les résultats provisoires. Et en cas de contestation de ces résultats devant une 
juridiction, elle apporte au juge les informations à sa disposition. Elle peut formuler des observations par 
rapports aux faits évoqués dans une requête et donner ses appréciations quant à l’application, par un 
requérant, des dispositions de la loi électorale en vigueur. 

                                            
1 Et c’est malgré le fait que cette démocratie constitue un idéal davantage fantasmé qu’observé. 
2 Il s’agissait de la révision de la loi n°06/006 du 9 mars 2006 portant organisation des élections présidentielle, 

législatives, provinciales, urbaines, municipales et locale telle que modifiée par la loi n°11/003 du 25 juin 2011 et la 

loi n°15/001 du 12 février 2015. 
3 Pour plus d’informations sur le sujet, lire NGENGE LOLENGE J R, Le seuil électoral en droit électoral congolais : 

Entre matrice de gouvernabilité démocratique et labyrinthe d’invisibilité électorale, PUK, 2025 et WELOLI 

BOLOSAMBE J., « L’instauration du double seuil électoral légal dans le système électoral congolais. Enjeux et 

perspectives », CADHD N° 87 vol. II, 2025. 
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Cependant, les avis qu’elle donne ne lient pas le juge. C’est le cas d’espèce sous RCE 00437/DN-CR, 
affaire dans laquelle le juge a totalement écarté les conseils de l’expert et a décidé selon ses propres 
convictions. Ce qui est tout a fait légitime d’autant plus que la parole expertale n’est pas infaillible. 

Pourtant, le juge peut ne pas savoir qu’il ne sait pas, surtout lorsqu’il s’agit d’un domaine aussi 
sensible et subtil que constitue le contentieux des résultats où s’invitent, au-delà du normatif, l’arithmétique, 
les mathématiques, les statistiques4, etc., rendant davantage la procédure plus complexe et plus technique.  

Dans ce travail, nous portons un regard critique sur la décision entreprise par le juge électoral sous 
RCE 00437/DN-CR, tranchant un conflit portant sur le seuil et l’attribution des sièges. Pour y parvenir, 
l’étude présente d’abord les faits de la cause et la position du juge (I). Suivra l’appréciation critique de l’arrêt 
(II). 

I. RESUME DES FAITS ET POSITION DE LA COUR  

Ce point rend compte des faits tels rapportés, d’une part, par la partie requérante, le regroupement 
politique « Les progressistes » et d’autre par la CENI, en sa qualité d’organisateur des scrutins querellés et 
d’expert. Sera ensuite exposé la décision de la Cour. 

1.1. Présentation des faits de la cause 

En date du 20 décembre 2023, la Commission Electorale Nationale Indépendante avait organisé les 
élections combinées présidentielle, législatives nationales, les provinciales et les municipales, auxquelles 
avait pris part, le regroupement politique « Les Progressistes », LP en sigle. Le 13 janvier 2024, la CENI publie 
les résultats provisoires de l’élection des députés nationaux.  N’ayant pas atteint le seuil de représentativité5 
de 1% calculé par la CENI au niveau national, le LP n’a bénéficié d’aucun siège à l’Assemblée nationale. 

Non content de ces résultats, le LP saisit, en date du 19 janvier 2024, la Cour constitutionnelle, à travers 
quatorze requêtes, pour l’entendre annuler partiellement la décision n° 002/CENI/AP/2024 du 13 janvier 
2024 portant publication des résultats provisoires des législatives nationales du 20 décembre 2023 et 
d’ordonner à la CENI de réattribuer les sièges au profit de ses listes et de ses candidats, au motif pris de ce 
que la décision est truffée d’irrégularités et ne reflète pas la vérité des urnes.  

A l’étai de sa demande, le requérant produisit des notes statistiques et des procès-verbaux des 
résultats fournis par ses témoins déployés dans les différents bureaux de vote, à travers vingt provinces de 
la République. Il argue avoir atteint le seuil au vu des voix engrangées, soit, 315.458 voix, un score largement 
au-dessus du seuil légal exigé, qui est de 179 765,516. 

Il reproche à la CENI le fait de s’être abstenue, alors qu’il avait bel et bien atteint le seuil de 
représentativité, de publier ses candidats comme élus dans les vingt circonscriptions pour lesquelles ils 
avaient concouru et réalisé des scores de loin supérieurs à ceux publiés élus provisoirement. 

La CENI, en qualité d’expert au contentieux électoral, relève que le regroupement politique LP n’a 
pas atteint le seuil légal de représentativité7 de 1% pour n’avoir réalisé que 110. 461, soit 0,61%. Et ce, en 
considération des résultats des différents bureaux de vote et de dépouillement centralisés  au niveau des 
centres locaux de compilation dont copie a été dûment transmise à la Cour pour besoin de la cause. 
Conformément à la loi, un tel score ne pouvait pas permettre au requérant d’accéder à la phase de 
l’attribution des sièges.  

Fort de cet argument, la CENI avait, dans son avis, sollicité du juge, la confirmation de sa décision de 
proclamation des résultats contestée devant sa juridiction. 

1.2. Position de la Cour 

La Cour constitutionnelle a, en liminaire, ordonné la jonction des quatorze affaires sous RCE 
0437/0606/0676/0678/0679/0680/0693/0694/0695/0699/0700/0741/0742/0744, DN-CR. Par sa décision 
intervenue le 12 mars 2024, la Cour a dit recevables mais non fondées 11 requêtes ; la requête sous RCE 0437 
a été déclarée recevable mais partiellement fondée. Seules ont été dites recevables et fondées, les requêtes 
sous les RCE 0676 et 0695 DN-CR, concernant respectivement le territoire de Katanda, une circonscription 

                                            
4 ESAMBO KANGASHE J.-L., Traité de droit électoral congolais, Paris, Bruylant, 2025, p.27. 
5 L’obtention du seuil est une condition sine qua non, un préalable pour participer à l’attribution des sièges dans une 

circonscription électorale donnée. 
6 Le chiffre de 179. 765,51 constitue le 1% du Suffrage national valablement exprimé fixés à 17. 976 551. 
7 Voir trente quatrième feuillet. Voire également, CENI, La fiche de détermination du seuil de représentativité de 1%, 

Inédit 2024. 
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uninominale dans la province du Kasaï-central et la ville de Lubumbashi, circonscription plurinominale, 
dans la province du Haut-Katanga.8  

S’étant appuyé sur les preuves versées au dossier, la Cour constitutionnelle a annulé partiellement la 
décision de la CENI n° 002/CENI/AP/2024 du 13 janvier 2024 sus évoquée et a proclamé le LP comme 
regroupement politique ayant atteint le seuil avec un score de 193.390 voix, arguant que la CENI avait 
commis une erreur lors de la transcription des résultats du dit regroupement.  

Tirant les conséquences de l’obtention du seuil, la Cour a ensuite procédé à la redistribution des sièges 
dans les deux circonscriptions électorales sus mentionnées, dont les requêtes ont été jugées recevables et 
fondées. Après avoir invalidé les élus provisoirement proclamés par la CENI, un siège a été accordé à 
monsieur Samy Badibanga Ntita, à Katanda, et, un autre à Lubumbashi, attribué à monsieur Nazem Hodroj 
Nazembe9.  

La Cour montre que le candidat LP à Katanda a réalisé le score le plus élevé de tous les candidats en 
lice dans une circonscription uninominale. Dans la circonscription électorale de Lubumbashi, la Cour relève 
qu’il y a eu un ajout injustifié et exagéré des voix en faveur de la liste AUN, plus particulièrement pour le 
compte de sa candidate Mde Kunda Buyamba Annie, et que Nazem Hodroj Nazembe a réalisé des voix de 
loin supérieures aux voix obtenues par la liste dudit regroupement politique, et ce, malgré les manœuvres 
frauduleuses constatées. C’est la raison que la Cour utilise pour invalider la candidature de la liste AUN. 

Les positions des acteurs principaux du procès étant ainsi clarifiée, il importe à présent de livrer notre 
appréciation sur la décision prise par la Cour constitutionnelle et proposer quelques pistes de solution pour 
l’avenir de la gestion du contentieux électoral des résultats. 

II. APPRECIATION CRITIQUE DE L’ARRET SOUS RCE 00437/DN-CR 

Pour des raisons de pédagogie, nous avons groupé les points à apprécier sous forme des thématiques 
pragmatiques et opératoires. Ainsi, des observations portent sur la procédure suivie par la Cour 
constitutionnelle pour déterminer la liste du LP comme ayant atteint le seuil et les conséquences y afférant 
(1). Nous expliquons, en relevant les points de divergences avec la décision entreprise dans l’arrêt sous 
examen, la philosophie qui préside au calcul du quotient électoral et à l’attribution de siège, selon qu’il s’agit 
d’une circonscription uninominale ou plurinominale (2). Nous proposons enfin quelques pistes de solution 
pour l’avenir (3). 

2.1.  Observations relatives à la détermination de la liste ayant atteint le seuil lors du contentieux  

Disons d’amblée que le législateur congolais n’organise pas un contentieux du seuil électoral de 
représentativité. Cependant, celui-ci peut, toutefois, s’inviter au contentieux à travers une requête saisissant 
le juge en contestation des résultats provisoires publiés par la CENI. 

Si lors du contentieux de candidatures, la Cour constitutionnelle, après avoir octroyé le seuil de 
recevabilité à une liste, enjoint la CENI de recevoir les dossiers de celle-ci afin de se conformer au taux du 
seuil fixé, il en va tout autrement lorsqu’il s’agit du contentieux de résultats. Dans le cas sous examen, la 
Cour a non seulement octroyé le seuil de représentativité mais a procédé à la réattribution des sièges, sans 
se référer à la CENI. 

Quatre observations méritent d’être faites à ce stade. Lorsqu’une liste atteint le seuil, elle reçoit 
l’habilitation de participer à l’attribution des sièges dans toutes les circonscriptions électorales dans 
lesquelles elle a déposé les candidatures, sans exception aucune10. Ce qui ne semble pas avoir été le cas, la 
Cour n’ayant considéré que les circonscriptions électorales de Lubumbashi et de Katanda. Ce faisant, ayant 
agi de manière sélective, la Cour s’est écartée de l’esprit et de la volonté du législateur et a causé préjudice 
au LP. 

                                            
8 Voir trente cinquième feuillet. 
9 Voir trente sixième feuillet. 
10 Voir le trente troisième feuillet de l’arrêt. Notons que lorsqu’un parti politique ou un regroupement politique a atteint 

le seuil de représentativité, le droit dont il dispose c’est celui de participer à l’attribution des sièges et non celui de se 

voir attribuer d’office des sièges. Dans le cas d’espèce, l’erreur que commet le requérant c’est de croire qu’ayant atteint 

le seuil, il doit bénéficier automatiquement des sièges. C’est cette illusion qui conduit Les Progressistes à proposer, 

dans chaque circonscription électorale, les noms de ses candidats comme devant être proclamés d’office élus par la 

Cour. 
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En outre, la Cour ne dit pas sur quelle base elle s’est appuyée pour fixer les suffrages exprimés au 
profit du PL11. Les divergences sur le chiffre et l’imbroglio qu’elles suscitent posent le problème de la 
crédibilité des institutions en charge de la gestion du contentieux des résultats. Pour la CENI, le LP a obtenu 
110. 46 ; le LP, dans sa requête, avance le chiffre de 315.458 voix et la Cour fixe curieusement à 193.390, les 
voix engrangées par le regroupement12.  

En considération de l’écart trop flagrant des chiffres (de 315.458 à 193.390), soit 122.068 voix, la Cour 
aurait pu présumer l’intention manifeste de fraude de la part du LP et décider, par conséquent, le rejet de sa 
requête. 

De plus, pour la Cour constitutionnelle, nous l’avons relevé, seules trois requêtes ont été jugées 
fondées sur les quatorze déposées. En toute rigueur, les voix totalisées dans les onze requêtes non fondées 
doivent être soustraites de 193.390 voix. Il est clair que le solde, après déduction, est de loin inférieur au 
seuil, et, avoisine plutôt le chiffre présenté par la CENI qui se trouve consigné dans les procès-verbaux 
destinés à la Cour constitutionnelle. 

Notons, par ailleurs que, la Cour n’a ni la capacité, ni les moyens logistiques13, encore moins le temps 
nécessaire pour traiter au cas par cas, la situation de la liste LP, dans toutes les vingt circonscriptions où elle 
avait déployé ses candidats. En plus, y procéder, pourrait conduire à un bouleversement sans précédent, 
mieux, un séisme électoral qui peut dégénérer à une crise politique. En effet, à chaque fois que le juge accorde 
le seuil à un parti ou un regroupement politique, le calcul pour l’attribution de sièges doit être refait sur 
l’ensemble de circonscriptions électorales pour lesquelles le requérant a postulé. 

L’on peut ici comprendre, en partie, pourquoi le législateur s’est abstenu d’organiser un contentieux 
du seuil dont les conséquences sont peu prévisibles. Les impasses vers lesquelles un tel contentieux peut 
mener, sont, à l’évidence, difficiles à maîtriser à l’état actuel de notre droit électoral.  

Signalons que les apories semblables sont perceptibles dans la façon dont la Cour constitutionnelle a 
procédé au calcul du quotient électoral et à l’attribution des sièges. C’est ce qu’il convient de démontrer au 
point suivant. 

2.2.  Remarques sur le calcul du quotient électoral et la procédure d’attribution de siège par le juge 

La présentation des agrégats de l’élection dans les circonscriptions électorales de Katanda et de 
Lubumbashi précède le commentaire sur le calcul du quotient électoral et la réattribution des sièges par le 
juge. 

A. Présentation des agrégats 

1. Circonscription électorale de Katanda 

Suffrages valablement exprimés     : 54 201 

Suffrages valablement exprimés pour listes ayant atteint le seuil : 44 980 

Quotient électoral pour listes ayant atteint le seuil   : 44 980,00 

 

N° Sigle de la 
liste 

Voix 
liste 

Nom candidat Voix 
candidat 

Mention 
CENI  

 

Décision 
Cour 

1 AA/C 6.641 Olivier Nsendula Kazadi  6.641 Elu Invalidé 

2.  LP 10.083 Samy Badibanga Ntita 10.083 Non élu Elu 
 

2. Circonscription électorale de Lubumbashi 

Suffrages valablement exprimés      : 549.153 

Suffrages valablement exprimés pour listes ayant atteint le seuil  : 427 601 

Quotient électoral pour listes ayant atteint le seuil    : 30 542,93 

                                            
11 L’exposé des motifs de la loi n°22/029 du 29 juin 22 modifiant la loi électorale fait obligation aux cours et tribunaux 

de se servir des plis destinés aux cours et tribunaux ayant le traitement des contentieux. Ne les ayant pas exploités, la 

Cour constitutionnelle a agi en violation de la loi électorale. 
12 L’écart des chiffres entre la CENI et la Cour constitutionnelle est de l’ordre de 82.929 voix et de 204.997 voix entre 

LP, le requérant et la CENI. Il est énorme et trop flagrant. D’où la nécessité d’une étude pour relever les travers et 

clarifier la procédure en la matière. 
13 La CENI est seule la mieux outillée pour produire les statistiques nécessaires. 
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N° Sigle de la liste Voix 
liste 

Nom candidat Voix 
candidat 

Mention 

 

Décision 
Cour 

1 UDPS/TSHISEKEDI 59 285 Mulenda Ebondo Jean De Dieu 21 997 Elu Validé 

2 2A/TDC 32 403 Kalamba Ngindu Jean-Louis  9 576 Elu Validé  

3 UDPS/TSHISEKEDI 59 285 Mukaya Kazadi Richard  9 430 Elu Validé 

4 AN 13 197 Mwamba Mukenge Emile  6 976 Elu Validé 

5 ENSEMBLE 39 477 Mutita Kalunga Clotilde  6 607  Elu Validé 

6 AUN 10 284 Kunda Buyamba Annie  6 563 Elue Invalidée 

7 A24 14 151 Malandji Nswana Checain  6 539 Elu Validé 

8 4AC 18 489 Kitungwa Lugoma Juvenal 5 281 Elu Validé 

9 AV 10 919 Muyombi Tshimbu Jethro 3 771 Elu Validé 

10 AABG 15 772 Muloko Kamwanga Donatien  3 631 Elu Validé 

11 A/A-UNC 11 173 Tshizainga Kapumba Cedrick  3 291 Elu Validé 

12 APCF 14 364 Mulimbi Kasongo Guelord  2 545 Elu Validé 

13 AFDC-A 12 048 Igwabi Mushengezi Pauline  2 437 Elue Validée 

14 AB 10 986 Masangu Bibi Muloko Mireille  1 700 Elue Validée 

       

 LP 28.046 Nazem Hodroj Nazembe 11.453 Non élu Elu 
 

B. Observations sur le calcul du quotient électoral 

Le quotient électoral se calcule au niveau de chaque circonscription électorale. Il est une sorte de prix 
à payer pour obtenir un siège. Il s’obtient en additionnant les suffrages valablement exprimés de toutes les 
listes de partis politiques et de regroupements politiques ayant atteint le seuil ainsi que des indépendants, 
que l’on divise par le nombre de sièges pourvus à la circonscription électorale concernée. 

Ainsi, dès lors que la Cour constitutionnelle décide que le LP a atteint le seuil, le quotient électoral ne 
peut plus rester le même, compte tenu de l’augmentation du suffrage valablement exprimé par l’apport du 
LP. A Katanda, en ajoutant les 10.083 de monsieur Samy Badibanga, candidat présenté par le LP, le quotient 
devait passer de 44.980 à 55063 voix. De même à Lubumbashi, avec la participation de la liste LP à 
l’attribution des sièges, le quotient électoral devra également être revu à la hausse, passant de 30 542,93 à 
32546,214. 

Dans ses calculs, la Cour n’en fait même pas allusion. Ce qui est une entorse à la procédure. Si dans 
une circonscription uninominale, l’impact n’est pas trop perceptible compte tenu de ce que le scrutin a lieu 
au scrutin majoritaire simple et que c’est le candidat qui a réalisé le plus grand nombre de vote qui prend le 
siège, peu importe le quotient fixé, dans la circonscription plurinominale, le nombre de sièges à obtenir pour 
chaque liste équivaut au nombre des voix obtenues par cette liste divisée par le quotient. Ici, comme on peut 
l’observer, le quotient électoral est déterminant pour qu’une liste obtienne un siège15. Il sert d’étalon.  

Toutefois, dans l’hypothèse où aucune liste dans la circonscription n’a pu atteindre le quotient 
électoral, il est procédé à l’application de la règle du plus fort reste.  

Au-delà de la question du quotient, se pose le problème de l’attribution des sièges. 

C. L’attribution des sièges par le juge sous RCE 00437/DN-CR 

La Cour n’a pas pris soins, après avoir accordé le seuil au LP, de renvoyer à la CENI la charge de 
procéder à la réattribution de sièges, malgré la demande faite par le requérant. Elle a résolu de ne retenir 
que deux circonscriptions devant participer à l’attribution de sièges et ce, en violation de la loi. 

                                            
14 La formule se présente de la manière suivante : (427601+28046)/14. 
15 Voir les articles 118 et 119 de la loi n°06/006 du 09 mars 2006 telle que modifiée et complétée à ce jour. 
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Par ailleurs, la lecture des agrégats de la circonscription électorale de Lubumbashi, montre qu’une 
partie des formations politiques, dont l’UDPS UDPS/TSHISEKEDI, 2A/TDC, ENSEMBLE ont obtenu les 
sièges pour avoir atteint ou dépassé le quotient électoral. Pour d’autres par contre, la CENI a fait application 
de la règle du plus fort reste.  

Dans cette dernière hypothèse, il est procédé au classement des listes dans un ordre décroissant au 
prorata de leur reste et l’attribution de sièges est faite en tenant compte de ce classement. Sont proclamés 
élus, le ou les candidats ayant obtenu le plus de voix, dans la limite du nombre des sièges attribués à chaque 
liste16. 

Dès lors, lorsqu’une liste s’ajoute parmi celles qui ont droit à un siège, c’est la dernière sur le 
classement qui, logiquement doit tomber. Il est évident que c’est la liste AUN qui vient en dernière posture 
avec ses 10 284 voix. La Cour n’avait pas à chercher d’autres raisons supplémentaires pour invalider la 
candidature de madame Kunda Buyamba Annie, comme elle le fait dans le jugement17. Ceci donne 
l’impression que la Cour n’a pas une bonne maîtrise de des conditions et de la procédure d’attribution des 
sièges. Son argumentaire pour invalider la candidature de l’AUN parait faible et sans fondement. N’étant 
étayé par aucun chiffre, la décision donne l’impression d’une invalidation orchestrée politiquement.  

2.3. Perspectives d’avenir 

Quand bien même il n’existe pas en droit électoral congolais un contentieux du seuil de 
représentativité, la question peut surgir, de manière sournoise, à l’occasion de la contestation des résultats 
provisoires publiés par la CENI. Pour une bonne prise en charge du contentieux où interfèrent des 
revendications relatives au seuil, il est recommandé à la CENI, outre les plis qu’elle met à la disposition des 
juridictions en charge du contentieux électoral et l’obligation de publier les résultats bureau de vote par 
bureau de vote18, de rendre disponible le résultat final de tout candidat qui a pris part à la compétition.  

La pratique qui consiste à ne publier que les résultats des partis et regroupements politiques qui ont 
atteint le seuil, ne rassure pas sur la transparence du processus qui conduit à la détermination des dites listes. 
Ce qui, généralement, donne lieu à des contestations.  

Au juge électoral qui tranche un différend impliquant le seuil, il est recommandé de se servir des plis 
contenant les procès-verbaux transmis par la CENI aux juridictions compétentes comme sous-bassement ou 
référence principale. Il pourra ordonner, à titre de mesure extraordinaire d’instruction, la confrontation des 
documents produits par le requérant et ceux mis à sa disposition par la CENI. Cette mesure sera menée de 
manière contradictoire par le juge, en présence du ministère public, la CENI et le requérant concerné.  

CONCLUSION  

Le fonctionnement du système électoral congolais fait face à de nombreux défis au rang desquels 
figurent les questions controversées relatives à la détermination des listes ayant atteint le seuil de 
représentativité et à la transformation des voix des électeurs en sièges et leur attribution aux gagnants à 
l’issue des élections, surtout lorsque ces calculs sont l’œuvre du juge. 

Si la contrariété flagrante des vues entre la juridiction et la CENI discrète, à tort ou à raison, cette 
dernière et pose la question de son professionnalisme et de son expertise, le juge devra, par ailleurs, en 
recourant à la maïeutique socratique, exploiter à bon escient et en priorité les résultats contenus dans les plis 
transmis par la CENI en appréciant à leur juste valeur, les observations et les avis de l’expert19.  

Compte tenu du fait que les arrêts de la Cour constitutionnelle en matière électorale sont 
insusceptibles de recours20, il nous revient de souligner que le type d’arrêt qui a fait l’objet de cette analyse 
constitue un travers et un obstacle pour l’émergence d’une bonne justice électorale en RDC. Ce précédant 
malheureux ne saurait, par conséquent, devenir une règle.  

BIBLIOGRAPHIQUES 

1. Textes officiels 

- Constitution de la République Démocratique du Congo telle que modifiée par la loi n°11/002 du 20 
janvier 2011 portant révision de certains articles de la Constitution de la République Démocratique 
du Congo du 18 février 2006. 

                                            
16 Article 119 alinéas 3 et 4 de la loi n°06/006 du 09 mars 2006 telle que modifiée et complétée à ce jour. 
17 Le classement des listes au prorata des suffrages réalisés suffisait pour fonder l’invalidation de l’AUN. 
18 Voir Exposé des motifs de la loi n°22/029 du 29 juin2022. 
19 La CENI est, par présomption, gardienne de la vérité des urnes. A ce titre, elle mérite considération. 
20 Article 74 quinquies alinéa 2 de la loi n°06/006 du 09 mars 2006 telle que modifiée et complétée à ce jour. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                                167 

MES-RIDS, n°148, Mars – Avril 2026                                          www.mesrids.org 

- Loi organique n°10/013 du 28 juillet 2010 portant organisation et fonctionnement de la Commission 
Electorale Nationale Indépendante telle que modifiée et complétée par la loi organique n°13/012 du 
19 avril 2013 et la loi organique n°21/012 du 03 juillet 2021. 

- Loi n°06/006 du 09 mars 2006 portant organisation des élections présidentielle, législatives, 
provinciales, urbaines, municipales et locales telle que modifiée par la loi n°11/003 du 25  juin 2011, 
la loi n°15/001/ du 12 février 2015, la loi n°17/013 du 24 décembre 2017 et la loi n°22/029 du 29 juin 
2022. 

2. Jurisprudence 

- Arrêt RCE 00437/DN-CR du 12 mars 2024 de la Cour constitutionnelle, inédit. 

3. Ouvrages 

- ESAMBO KANGASHE J.-L., Traité de droit électoral congolais, Paris, Bruylant, 2025. 

- NGENGE LOLENGE J. -R, Le seuil électoral en droit électoral congolais : entre matrice de gouvernabilité 
démocratique et labyrinthe d’invisibilité électorale, Kinshasa, PUK, 2025. 

4. Article de revues 

- WELOLI BOLOSAMBE J., « L’instauration du double seuil électoral légal dans le système électoral 
congolais. Enjeux et perspectives », CADHD N° 87 vol. II, 2025. 

 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                                168 

MES-RIDS, n°148, Mars – Avril 2026                                          www.mesrids.org 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


